
HAL Id: halshs-04848248
https://shs.hal.science/halshs-04848248v1

Submitted on 19 Dec 2024

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Distributed under a Creative Commons Attribution - NonCommercial - NoDerivatives 4.0
International License

Quelle intégration des enjeux liés aux transitions
écologique et numérique dans les certifications

professionnelles ?
Françoise Kogut-Kubiak

To cite this version:
Françoise Kogut-Kubiak. Quelle intégration des enjeux liés aux transitions écologique et numérique
dans les certifications professionnelles ?. Céreq Bref, 2024, 463, pp.1-4. �halshs-04848248�

https://shs.hal.science/halshs-04848248v1
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/
https://hal.archives-ouvertes.fr


Françoise KOGUT-KUBIAK 
Céreq

CPC - Commission 
professionnelle 
consultative 
Certification
Écologie
Référentiel métier
NTI - Nouvelle technologie 
d'information
Création-rénovation de 
diplôme

Les enjeux de transitions écologique et numérique sont au cœur des politiques 
publiques depuis plusieurs années. En matière de certification, l'intégration de 
ces préoccupations se pose également, notamment au moment de la construction 
de l'offre et des référentiels de certification. Toutefois, ces derniers ne donnent 
pas tous à voir la même chose. Si la prise en compte des enjeux liés au numérique 
semble mieux identifiée, celle liée à l'écologie s'avère plus hétérogène.
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Sous l’impulsion des recommandations formulées 
dans le cadre des politiques européennes, la prise 
en compte des enjeux de transitions écologique et 
numérique est au cœur des préoccupations des 
politiques publiques depuis plusieurs années. Dans 
le champ éducatif, elle s’est traduite notamment au 
sein des différents programmes disciplinaires et 
interdisciplinaires d’enseignements généraux par 
l’acquisition progressive de domaines de compé-
tences spécifiques de l’école au lycée. Dans les 
diplômes professionnels délivrés par le ministère 
de l'Éducation nationale, par exemple, c’est dans le 
module d’enseignement général Prévention-san-
té-environnement (instauré dès 2009 pour le CAP/
BEP et le bac pro) que s’inscrivent les savoirs rela-
tifs à la transition écologique. Les compétences 
numériques sont quant à elles disséminées dans 
les modules d’enseignements généraux discipli-
naires existants et font l'objet d'une évaluation et 
d’une certification délivrée par la plateforme Pix en 
fin de cycle au collège et au lycée (général, techno-
logique ou professionnel). Au-delà de l’émergence 
d’un socle commun de compétences qui vise à sen-
sibiliser les élèves et développer tout au long de leur 
scolarité une éducation à la citoyenneté en matière 
de développement durable et de numérique, qu’en 
est-il de la prise en compte des transformations en 
cours lors de la construction de l’offre publique de 
certifications professionnelles au sein des commis-
sions professionnelles consultatives interminis-
térielles (CPCi)  ? De même, comment la prise en 
compte des impératifs de transition écologique et 
l’introduction des technologies numériques se tra-

duit-elle en termes d’activités, de connaissances et 
de compétences dans l’écriture des référentiels qui 
les caractérisent ? 

Une offre de certifications ministérielles qui 
s'adapte aux transitions   

Les commissions professionnelles consultatives 
interministérielles sont des instances paritaires qui 
émettent des avis sur les créations, révisions ou abro-
gations de certifications professionnelles délivrées 
par les ministères (hors enseignement supérieur à 
l’exception du BTS). Entre 2020 et 2024, elles se 
sont prononcées sur la création d’un peu plus d’une 
trentaine de certifications de niveau 3 à 6 visant des 
métiers dits « verts » ou « verdissants » ou des métiers 
liés aux technologies numériques (Encadré 1).  Ceux-
ci concernent en particulier, sur le versant écolo-
gique, les métiers de la filière du génie écologique et 
de la maintenance des batteries (pour en assurer le 
recyclage) et sur le versant numérique, les métiers 
d’administrateur de systèmes d’information ou de 
réseaux, de sécurité des systèmes, ou de la filière 
électronique.

Dans le secteur du génie écologique par exemple, le 
ministère du Travail tout comme le ministère de l’Agri-
culture ont créé respectivement un titre professionnel 
de niveau 3 (Ouvrier du génie biologique) et un certifi-
cat de spécialisation de niveau 4 (Travaux mécanisés 
du génie biologique). Ces certifications répondent aux 
besoins en qualification exprimés par l’Union profes-
sionnelle du génie écologique (UGPE), représentant 

https://www.cereq.fr/annuaire
https://pmb.cereq.fr/index.php?search_type_asked=simple_search


Définition des métiers verts/métiers verdissants/métiers du numérique1

patronal des entreprises de cette filière professionnelle, 
qui vise au travers de ses activités à l’amélioration et la 
restauration de la biodiversité et des fonctions écolo-
giques sur des milieux naturels et artificialisés. 

Autre exemple, c’est à la suite d’un rapport d’opportu-
nité présenté par l’Union des industries et métiers de la 
métallurgie (UIMM) dans la CPCi Industrie de mars 2021 
que le ministère de l’Éducation nationale a rénové l’en-
semble de la filière électronique, répondant mieux ainsi 
aux enjeux des professionnels en matière de maîtrise 
de la consommation d’énergie, de réglementation, et 
de développement de nouveaux marchés comme l’éco-
conception, la silver économie, la domotique, la cyber-
sécurité ou l’économie circulaire. Les débats en CPC ont 
montré que ces enjeux s’inscrivent plus largement dans 
le cadre d’une politique de réindustrialisation dans ce 
secteur, et à des besoins en emploi importants notam-
ment sur les métiers de la réparation dans un objectif de 
lutte contre l’obsolescence programmée des produits. 
Renommée par un acronyme qui offre plus de lisibilité, 
la filière CIEL (cybersécurité, informatique et réseaux 
électroniques) comprend ainsi désormais quatre certifi-
cations : un baccalauréat professionnel, deux mentions 
complémentaires de niveau 4 et un BTS, qui s’inscrivent 
dans une logique de parcours.  

Les demandes de rénovation de certifications déjà 
existantes visant des métiers plus traditionnels sont 
quant à elle souvent justifiées par les branches profes-
sionnelles, les fédérations d’employeurs ou encore les 
ministères certificateurs, par l’évolution du contexte 
des emplois visés ou de nouvelles activités nécessi-
tant l’acquisition de compétences singulières en lien 

avec les transformations induites par les transitions 
écologique (impératifs de maintien de la biodiver-
sité, diminution des gaz à effet de serre, protection 
de l’environnement…) ou numérique (digitalisation 
des activités, protection des données…). Dans la CPC 
Services aux entreprises de mars 2022 par exemple,  
la demande de révision du BTS Professions immobi-
lières, émanant de l’inspection générale du ministère 
de l’Éducation nationale, est justifiée en ces termes : 
« La dernière réforme de ce diplôme remontait à 2012 
et le secteur a très fortement évolué depuis 10 ans, 
avec notamment un accroissement des exigences 
règlementaires et de gestion, ainsi que l’apparition de 
nouvelles activités d’encadrement et de spécialisation, 
et le développement de pratiques professionnelles 
nouvelles avec le déploiement du numérique… Le 
contexte récent a conduit à fortement faire évoluer la 
demande, que ce soit au travers de la composition des 
ménages, des préoccupations environnementales, du 
contexte sanitaire… La montée en puissance du numé-
rique a totalement révolutionné l’expérience client qui 
peut désormais réaliser une visite virtuelle ou signer 
ses documents à distance et certaines agences immo-
bilières sans implantation géographique identifiée ont 
émergé. Ces dossiers d’opportunité conduiront notam-
ment à s’interroger en profondeur sur l’impact réel et 
prévisionnel du numérique, les nouveaux modèles 
économiques d’agence, les évolutions en matière de 
système d’information (facturation électronique…) et 
enfin sur les changements sociétaux et climatiques, 
notamment afin de tenir compte de la loi climat »*.  

À partir d’une analyse lexicale de quelques référen-
tiels de certification (Encadré 2), on constate pour-
tant que les enjeux liés aux transitions écologique et 
numérique sont pris en compte de façon très variable 
selon le secteur d’activité des métiers visés.

Des contenus de référentiels loin de traduire 
tous les enjeux de la transition écologique

Des travaux antérieurs du Céreq sur le verdissement 
des diplômes [1] ont mis en avant les cinq registres 
dans lesquels s’inscrit le vocabulaire pour réfé-
rer à la transition écologique et au développement 
durable (TEDD) dans les référentiels de certification : 
la réglementation, la protection de l’environnement, 
les nécessités économiques (réduction des coûts de 
production, positionnement sur un marché concur-
rentiel, développement de nouveaux produits), les 
innovations technologiques (ayant pour but de dimi-
nuer les impacts négatifs sur l’environnement) et  les 
démarches de responsabilité sociétale des entre-
prises (RSE). 

Les contenus liés à la TEDD en lien avec ces cinq 
registres sont plus ou moins présents dans l’écri-
ture des référentiels. Ils apparaissent parfois 
exclusivement dans la définition du champ d’acti-
vité visé par la certification ou dans la description 
du contexte d’exercice de ces activités mais ne se 
traduisent pas forcément ensuite par l’expression 

Les métiers verts sont des « professions dont la finalité et les compétences mises 
en œuvre contribuent à mesurer, prévenir, maîtriser et corriger les impacts néga-
tifs et les dommages sur l’environnement. Ils regroupent les métiers traditionnels 
de l’assainissement et du traitement des déchets, du traitement de la pollution, 
de la production et distribution d’énergie et d’eau et de la protection de la nature » 
(source : Commissariat général au développement durable, 2023).
Les métiers verdissants sont « des professions dont la finalité n’est pas environ-
nementale, mais qui intègrent de nouvelles "briques de compétences" pour 
prendre en compte de façon significative et quantifiable la dimension environne-
mentale dans le geste métier. Ils regroupent des métiers beaucoup plus variés 
que les métiers verts, liés à l’agriculture et la sylviculture, l’entretien des espaces 
verts, l’industrie, le tourisme, l’animation, la recherche, les achats, etc. » (source : 
Commissariat général au développement durable, 2023).
NB : la définition des notions de métiers « verts » et « verdissants » fait actuellement 
l’objet d’une réflexion du Commissariat général au développement durable dans le 
cadre de la mise en œuvre de la politique de planification écologique. Elle devrait évo-
luer dans les mois qui viennent. 

Les familles des métiers du numérique regroupent : 
• Le support informatique et les systèmes d’information	
• La programmation et le développement informatique
• Le management et la stratégie numérique		
• La communication numérique
• L’expertise et le conseil numérique			 
• Les infrastructures réseaux et télécommunication
• L’analyse des données
(Source : Dares).

* Extrait du compte rendu 
CPC Services aux entre-
prises du 1er mars 2022.
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BTS • Brevet de technicien 
supérieur

BTSA • Brevet de 
technicien supérieur 
agricole

CAP • Certificat d'aptitude 
professionnelle

BEP • Brevet d'études 
professionnelles

CPC • Commision 
professionnelle 
consultative

CPCi • Commision 
professionnelle 
consultative interministé-
rielle



d’activités ou de compétences spécifiques en lien 
avec la pratique professionnelle. 

C’est le cas par exemple du BTS Conseil et commer-
cialisation de solutions techniques (CCST) rénové 
en 2021 par le ministère de l’Éducation nationale 
(diplôme de niveau 5). Si certaines préoccupations 
en matière de protection de l’environnement sont 
énoncées dans la partie introductive de présentation 
du référentiel de ce diplôme, tout comme en matière 
de RSE («  il prend en compte les préoccupations 
sociétales et environnementales [...] le technico-com-
mercial respecte les règles d’éthique des affaires et il 
inscrit son action dans le cadre des engagements RSE 
de son entreprise ») ou encore d’innovations techno-
logiques (il s’intéresse « à l’impact du produit et de  
son usage tout au long de sa vie, sur son environne-
ment, et dans toutes ses dimensions technologiques et 
sociales »), aucune compétence spécifique ou bloc de 
compétences n’est pourtant formulé pour y répondre. 

A contrario, dans le titre professionnel Technicien 
d’études en chauffage, ventilation et climatisation 
(niveau 5), révisé en 2022 par le ministère du Travail, 
les exigences d’évolution réglementaire, évoquées 
comme l’un des éléments de contexte de sa réno-
vation, se traduisent concrètement dans l’exercice 
du métier par la compétence «  exploiter des docu-
ments réglementaires adaptés  » en mobilisant des 
savoirs spécifiques relatifs à cette réglementation 
(« connaissance de la réglementation environnemen-
tale, connaissance des éléments clés d'une fiche de 
données environnementales et sanitaires »). Certains 
référentiels, mais les cas semblent plus rares, vont 
jusqu’à définir des critères d’évaluation de certaines 
compétences en faisant référence aux registres énon-
cés. C’est le cas pour la compétence «  Organiser le 
travail » du BTSA Aquaculture rénové en 2023 par le 
ministère de l’Agriculture. L’un des critères d’appré-
ciation de la maitrise de cette compétence repose sur 
« le respect de la réglementation et des démarches de 
qualité, santé, environnement en vigueur dans l’orga-
nisation, la qualité de l’analyse des risques contextua-
lisée, et la qualité des ajustements proposés ».   

Comme observé dès 2016 dans les travaux du Céreq, 
la prise en compte des mutations induites par la 
transition écologique dans les référentiels semble 
moins dépendre du niveau des certifications que des 
secteurs d’activité visés, certains ayant des métiers 
« verts » ou « verdissants » tandis que pour d’autres, 
les métiers et les activités qui leur sont associées ont 
un impact moins direct sur l’environnement. Dans ce 
cas, les activités et compétences mentionnées dans 
les référentiels relèvent en grande partie de l’applica-
tion de gestes « verts » liés au seul registre de la pro-
tection de l’environnement comme le tri des déchets 
par exemple. De même, l’hétérogénéité observée des 
pratiques d’ingénierie de certification entre les minis-
tères démontre à ce jour une avancée plus ou moins 
importante en termes de réflexions de la prise en 
compte de ces mutations dans les référentiels.  

Des compétences numériques centrées sur la maî-
trise des outils et les moyens de communication 

Si l’on se réfère au cadre de référence des 
compétences numériques, construit dès 2019 
par les ministères de l’Éducation nationale et de 
l’Enseignement supérieur sur la base de l’acquisition 
de cinq domaines de compétences (Encadré  3), on 
retrouve dans les différentes parties descriptives 
des référentiels de certification étudiés – relatives à 
la définition des éléments de contexte, des activités, 
des compétences, et des modalités d’évaluation  – 
des énoncés qui renvoient à ces domaines de 
compétences mais apparaissent toutefois là encore 
de façon variée selon la nature des métiers visés. 

L’impact de l’introduction des technologies numériques 
sur l’évolution des métiers est par exemple évoqué dès 
la partie introductive des trois référentiels des certifi-

Méthodologie2

Les résultats présentés dans ce Céreq Bref sont issus d’une étude exploratoire menée 
dans le cadre d’une analyse conduite sur « l’offre de certification et ses évolutions à 
l’aune des CPC interministérielles », publiée dans la collection Céreq Étude n°55 en 
juin 2024. En effet, de par leur participation à 9 des 11 CPC interministérielles, en 
qualité de membres associés ayant une expertise sur le champ de la formation et de 
l’emploi, les chargés d’études du Céreq, sous l’animation de la mission Certification et 
politiques éducatives, se sont donné pour objectif d’observer, à partir d’une grille 
commune d’analyse, les changements à l’œuvre en matière de fonctionnement des 
CPC depuis la réforme de 2018 (loi n° 2018-771 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel). Les observations portent également sur l’évolution des contenus des 
métiers et des qualifications notamment sous le prisme des enjeux liés aux transitions 
écologique et numérique. Ce travail s’appuie plus particulièrement sur le regard croisé 
et réflexif des chargés d’études lors de séances ayant fait l’objet dans certains cas de 
notes d’observation, et sur l’analyse de documents officiels produits (comptes rendus 
de séance, référentiels, notes d’opportunité, programmes prévisionnels biennaux des 
CPC). À noter que les certifications professionnelles délivrées par le ministère de 
l’Enseignement supérieur ne sont pas prises en compte dans ce travail, hormis les BTS 
dont les référentiels sont soumis au vote des membres des commissions 
professionnelles consultatives interministérielles.
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Cadre de référence des compétences numériques3

Domaines de compétences Compétences numériques
Informations et données • Mener une recherche et une veille d'information

• Gérer des données 
• Traiter des données 

Communication et
collaboration

• Interagir
• Partager et publier 
• Collaborer 
• S'insérer dans le monde numérique 

Création de contenus • Développer des documents textuels
• Développer des documents multimédias
• Adapter les documents à leur finalité 
• Programmer 

Protection et sécurité • Sécuriser l'environnement numérique
• Protéger les données personnelles et la vie privée 
• Protéger la santé, le bien-être et l'environnement

Environnement numérique • Résoudre des problèmes techniques
• Évoluer dans un environnement numérique 

Source : Eduscol (ministère de l’Éducation nationale).
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cations pris précédemment pour exemple. La pratique 
commerciale du titulaire du BTS CCST requiert ainsi 
«  la maitrise et l’utilisation pertinente d’outils numé-
riques qu’il contribue à implanter, diffuser et enrichir… 
il accompagne son équipe dans les transformations 
numériques et organisationnelles…il utilise tous les 
outils de communication à distance à sa disposition… 
le numérique impacte aussi les modalités de commer-
cialisation avec le développement du cross canal… ». 
Le technicien d’études en chauffage, ventilation et 
climatisation visé par le titre professionnel doit être 
en capacité, quant à lui, de changer «  graduellement 
d’outils dans les études de projet, complétant leur logi-
ciel 2D avec un logiciel de modélisation 3D avec lequel 
il se familiarise de plus en plus ».  Il est ici fait référence 
au Buiding information modeling (BIM), outil informa-
tique qui se répand progressivement dans le secteur 
de la construction. De même, les métiers visés par le 
BTSA Aquaculture n’échappent pas à l’arrivée des nou-
velles technologies «  qui influent sur l’évolution des 
pratiques notamment à travers l’utilisation de matériels 
informatiques et de logiciels. Ces derniers permettent le 
pilotage à distance des paramètres environnementaux 
et zootechniques, voire l’enregistrement de données de 
la traçabilité  ». Outre l’usage des outils numériques 
largement mentionnés dans ces exemples, la maitrise 
des outils de communication, tout comme la mise en 
œuvre d’un travail collaboratif font également partie 
des compétences attendues dans ces métiers. 

Ainsi, l’énumération des activités, compétences et 
savoirs mobilisés est particulièrement fournie dans 
le référentiel du BTS CCST et est accompagnée de 
critères d’évaluation ciblés sur l’usage pertinent des 
outils de communication, et de diffusion des infor-
mations (Encadré 4). On retrouve ainsi dans l’écriture 
de ce référentiel quasiment tous les domaines de 
compétences numériques décrits dans le cadre de 
référence. Le référentiel du BTSA Aquaculture reste 
beaucoup plus succinct en revanche précisant uni-

quement quelques savoirs mobilisés dans le registre 
des compétences numériques (traitement des don-
nées, exploitation des résultats, techniques de com-
munication) relevant de la compétence intitulée 
« Accompagnement technique ». Une compétence en 
communication est également attendue mais aucune 
ne réfère par exemple à la protection des données.  

Les énoncés descriptifs des référentiels de certifica-
tion ne donnent pas tous à voir la même chose aussi 
bien en matière de prise en compte des enjeux induits 
par la transition écologique que celle du numérique. 
Dans le cas du numérique toutefois, les attendus sont 
mieux identifiés, notamment en raison de la définition 
qu’offre le cadre de référence en termes de compé-
tences transversales à mobiliser pour répondre aux 
enjeux de digitalisation des activités auxquels sont 
confrontés de nombreux métiers aujourd’hui. 

L’absence d’un cadre de référence sur le volet « transi-
tion écologique » rend-elle plus difficile l’identification 
de compétences transversales qui pourraient trouver 
leur application dans les pratiques professionnelles 
en fonction des métiers visés ? Dans le cadre de la 
démarche de planification écologique, le Commissa-
riat général au développement durable s’est emparé 
de cette question au cours du 1er semestre 2024 et 
a initié un groupe de travail réunissant des représen-
tants de plusieurs ministères certificateurs présents 
dans les CPC. L’objectif était de mener une réflexion, 
à l’appui des travaux du Céreq dans ce domaine, sur 
ce que pourrait être ce cadre ou tout au moins tenter 
de rendre plus homogènes les pratiques de chaque 
ministère dans la prise en compte des enjeux induits 
par les impératifs de transition écologique. La publi-
cation d’un vade-mecum, intégrant des recomman-
dations et une liste de compétences clés par domaine 
professionnel devrait voir le jour dans le courant de 
l’année 2025.

Extrait du référentiel de certification du BTS Conseil et commercialisation de solutions techniques4

Compétences mobilisées Savoirs associés Critères d’évaluations
Prendre en compte le parcours digital du client 
ou du prospect 
Mobiliser les outils de communication
Transmettre un message adapté à l’interlocu-
teur oral et écrit
Travailler de façon collaborative
Qualifier les bases de données
Favoriser l’utilisation des outils digitaux au sein 
de l’espace de vente
Proposer et actualiser des contenus digitaux

Outils collaboratifs
Outils de création de contenus digitaux
Système d’information commercial
Réseaux informatiques dédiés
Protection des données
Solutions digitales et approche servicielle
Tableaux de bord
Outils de planification

Des outils de communication et de négociation 
adaptés au contexte sont mobilisés
Une démarche collaborative est mise en œuvre
Une information pertinente et actualisée est 
diffusée dans le réseau
Une synthèse des informations pertinentes est 
produite
La diffusion est adaptée à la cible

Source : Eduscol (ministère de l’Éducation nationale).
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